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Indéniablement, les deux années qui viennent de s’écouler, depuis notre congrès de KAVALA ont été dominées par  la mise en place de la nouvelle Organisation Commune de Marché (OCM), votée en avril 2004.

Après les rudes combats pour adoucir la proposition initiale de la Commission, il a fallu travailler à la mise en application. La balle a alors souvent été dans le camp des associations et des Etats-membres, surtout au vu de la diversité des solutions choisies, dans le cadre de la subsidiarité.

Ainsi, plusieurs pays ont fait le choix du découplage total, pour des raisons souvent fort différentes : 

- Opportunité pour une production réduite et difficilement viable, comme en Autriche, Chypre et, dans une moindre mesure la Belgique. 

- Contexte économique et politique délicat, comme chez nous, en Grèce, où l’attitude intransigeante et peu constructive des transformateurs et des manufacturiers ne laissait pratiquement aucune marge de manœuvre, le découplage étant le seul moyen de sécuriser le revenu.

A l’inverse, la majorité des autres pays producteurs a pris l’option du découplage minimal pour préserver au maximum le potentiel de production, même si cela s’est souvent avéré très délicat, avec des pertes de volume et de nombre de planteurs de 10, 20%, voire plus…

Dans tous les cas, découplage total ou pas, il a fallu s’unir au sein de l’UNITAB et se battre pour obtenir des références correctes pour les producteurs, en matière de droits à prime. Et le combat n’a pas été facile, en raison d’un cadre réglementaire ubuesque —les références historiques 2000/2001/2002— très décalé et surtout totalement inapproprié pour le tabac et ses nombreuses spécificités.  Aide, non pas forfaitaire à l’hectare, mais au kilo produit, d’où notamment le problème de sinistres pendant les années de références, nombreux échanges 

de terres et de quotas, ces derniers encouragés même par Bruxelles, à travers la sortie du secteur. Et ce ne sont là que quelques exemples. Malgré cela, nous avons travaillé ensemble, nous avons confronté nos expériences et, malgré la diversité des situations et de l’état d’esprit des différents gouvernements, pu profiter des acquis de chacun, souvent extrapolés dans d’autres pays…

Mais la course aux références n’a pas été le seul combat politique : En parallèle, il a fallu se battre pour préserver les budgets « tabac », (965 millions d’euros en 2005) attaqués de façon récurrente dans le cadre des discussions du Parlement Européen sur les budgets agricoles. Nos chers « amis » verts ou libéraux des pays du Nord, anglo-saxons et scandinaves ne ratent jamais une occasion de revenir à la charge avec la constance et l’aveuglement qui les caractérisent…

Mais, une nouvelle fois, nous avons mesuré, au sein de l’UNITAB, ce que voulait dire mobilisation et sensibilisation des élus, avec une présence en force de l’UNITAB, à Strasbourg lors des votes, et un gros travail dans chaque pays.

Ainsi, « nos » députés, des pays du Sud notamment, ont été fidèles au poste et, certes, d’une courte tête, avec… dix-sept voix d’écart  —mais seul le résultat compte— nous avons réussi à éviter de brouiller l’image de la tabaculture européenne.

Toujours sur  le plan politique,  nous avons entrepris de poser des jalons pour la seconde phase : La première action a été —et reste plus que jamais d’actualité— de tenter de faire repousser l’échéance de 2010, discrimination inacceptable pour  notre secteur, alors que la PAC est —a priori— programmée jusqu’en 2013.
Déjà, en Comité de Gestion, plusieurs délégations se sont prononcées pour le report. Il faut enfoncer le clou et trouver de nouveaux alliés, chez les pays producteurs, comme non-producteurs, car obtenir la majorité qualifiée est nécessaire sur ce dossier. Rappelons nous que, pour le vote de l’OCM, des pays non-producteurs ont montré une certaine ouverture…

Reste que, tout au long des négociations, à Strasbourg, comme à Bruxelles, nous avions longtemps pensé que la solution aux affrontements Nord/Sud,  traditionnels sur nos dossiers de productions méditerranéens, résiderait dans un rééquilibrage avec les PECO… Or, à l’usage, ce n’est pas si évident, de nombreux nouveaux entrants non-producteurs étant plutôt sur la ligne scandinave ou libérale anglo-saxonne.

D’où, afin de faire le plein de voix dans nos rangs, cette idée de renforcer la sensibilisation —déjà bien réelle— des élus polonais, hongrois et slovaques et cette journée du 27 septembre dernier, au Parlement Européen, à Strasbourg, et sur des exploitations tabacoles alsaciennes, avec une visée très…pédagogique et un certain succès. Peut-être faudra-t-il, bientôt, penser aux futurs députés roumains et—surtout— bulgares…

Mais, le principal enseignement que je retirerai de mon mandat à la tête de l’UNITAB, ces deux dernières années, est que, si le combat politique reste plus que jamais d’actualité, le contexte général et sociétal change.

Et l’UNITAB a récemment entrepris une petite révolution qui est, en fait, plutôt un retour aux sources, du temps des pionniers, en 1952, en Suisse, où des esprits visionnaires cherchaient à créer des échanges technico-économiques sur le tabac en feuilles.

Aujourd’hui, dans un cadre réglementaire de plus en plus lâche, où tous les filets de sécurité sautent, un à un, nous sommes réellement en prise directe avec le marché, comme nous en avons fait la cruelle expérience en Grèce.

Nos interlocuteurs majeurs ne sont plus seulement les « politiques » mais les acheteurs et, surtout, les manufacturiers, même s’ils n’ont pas toujours montré, jusqu’à aujourd’hui, un grand empressement à s’impliquer vis-à-vis de la production européenne. Nous devons donc, plus que jamais, aller au-devant du marché. Dans ce domaine, l’Italie, encore une fois, nous a montré la voie avec des accords de type interprofessionnels tripartites —c’est-à-dire impliquant industrie, pouvoirs publics nationaux et régionaux et… planteurs— Des accords visant à sécuriser l’écoulement, en volume, à défaut du prix, malheureusement, mais aussi à impulser des politiques de qualité et de traçabilité.

On regrettera, à ce stade, le succès mitigé d’une telle démarche dans d’autres pays, comme l’Espagne ou la France, où l’engagement des manufacturiers est pour le moins frileux. Reste que, là encore, compte tenu du marché, mais aussi des orientations « second pilier » à venir, il nous faudra être, une nouvelle fois, volontaristes et offensifs.

Un premier pas a été réalisé, à l’UNITAB, au Mans, en marge d’une visite de l’usine LTR (Le Tabac Reconstitué) avec des contributions des planteurs et instituts de recherche et d’expérimentation… mais aussi, des industriels… La voie est tracée, nous devons nous y engouffrer.

La charte européenne et les actions autour qui ont accaparé une grande partie de notre activité de ces derniers mois et qui vous seront présentées demain, en séance plénière, constituent l’autre grand axe pour asseoir durablement la tabaculture européenne et nous démarquer de nos concurrents.

A l’heure où l’éthique et le commerce équitable sont à l’honneur, où le respect de l’humain et de l’environnement sont incontournables, nous devons, à travers cet instrument, nous rapprocher de la société, du citoyen et du… consommateur.
En conclusion, je dirai que, clairement, cette période de deux ans a marqué un tournant dans l’activité de l’UNITAB, même si les objectifs —pérennité de la culture à travers le revenu des producteurs— restent les mêmes.

Je suis fier d’y avoir participé avec tous mes collègues et ne doute pas qu’à l’avenir, nous poursuivrons ensemble, dans cette voie, avec de nombreux succès à la clé. Dans cette perspective, c’est donc plein de confiance que je déclare ce 30ème Congrès de l’UNITAB ouvert et vous souhaite à tous, un bon travail.

